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La fin du mois de juin est l’occasion dans l’Éducation nationale de regarder dans le rétroviseur de faire 
le bilan de l’année écoulée. 

Cette année scolaire a été marquée malheureusement par la mort de plusieurs jeunes sur le lieu de 
stage. En avril, de nouveau un jeune de 15 ANS a trouvé la mort pendant un stage de 2ND ; Ce drame a 
remis en lumière la dangerosité que représentent, pour les élèves, les stages en entreprise. Ce ne sont 
pas des « faits divers » isolés, mais bien la conséquence que d’une part, l’entreprise (poussée par une 
logique de rentabilité), n’est pas un lieu de formation initiale et qu’elle peut s’avérer dangereuse, et 
que d’autre part, l’encadrement et les garde-fous institutionnels ne sont pas suffisants. La CGT 
Educ’action suit cette question de très près et n’hésite pas dans le cadre du comité de suivi de la voie 
pro, de rappeler au ministère ses responsabilité par rapport aux jeunes en entreprise. 

La préparation de la rentrée avec les moyens humains qui y sont associés, a été une période de tension 
puisque cette année, l’objectif était « d’anticiper la démographie » pour reprendre vos propres termes.  

Pour la CGT Éduc’action il est difficilement concevable de procéder à des suppressions de postes même 
avec une baisse démographique alors que maintenir le même nombre d’ETP pourrait, sans aucun 
doute, servir à améliorer l’encadrement des élèves, à renforcer les moyens de remplacement ou à 
maintenir des écoles rurales (on connaît les effets néfastes, en termes d’aménagement du territoire, 
quand des écoles ferment dans des communes rurales).  

Un mot sur la gestion de la canicule. Deux vagues de chaleur se sont abattues sur le pays en moins d’un 
mois, laissant personnels et élèves épuisés dans des bâtiments scolaires manifestement inadaptés à 
ces épisodes climatiques. Ces phénomènes extrêmes, de plus en plus fréquents, doivent toutes et tous 
nous alerter. Ils rappellent évidemment l'urgence de répondre au dérèglement climatique – malgré les 
discours de quelques chroniqueurs fantasques, chacun mesure désormais la nécessité d'agir 
rapidement –, mais ils posent aussi la question de la gestion concrète de ces situations. 

Pour la CGT Éduc'action, ces épisodes de canicule doivent être anticipés. Ils nécessitent un cadre 
national clair, définissant des consignes précises selon les différents scénarios : maintien ou report des 
examens, aménagement des horaires, identification et protection des personnels vulnérables, 
conditions d'accueil des élèves, ou encore fermeture temporaire des établissements lorsque les 
conditions ne permettent plus d'assurer la santé et la sécurité de toutes et tous. La semaine dernière, 
nous avons au contraire assisté à trop d'hésitations, trop d'improvisations et trop de décisions qui 
n'ont pas suffisamment pris en compte le bien-être et la santé des élèves comme des personnels. En 
effet, malgré ce qui nous a été dit parfois lors des réunions ministérielles, les annonces du ministre ont 
été parfois non suivies d'effet dans bcp d'endroits comme pour les ASA personnels vulnérables ou 
s’agissant des personnels AESH, AEd obligés de rester sans élèves. 

Nous avons compris qu'une réunion de la F3SCT ministérielle se tiendrait en septembre. Nous espérons 
qu'elle donnera lieu à un véritable retour d'expérience, associant l'ensemble des acteurs et des chaînes 
de responsabilité mobilisés durant cette crise. Elle devra surtout permettre d'engager un travail de 
fond sur l'adaptation de notre calendrier scolaire aux aléas climatiques et sur la mise en place de 
protocoles gradués, fondés sur les niveaux d'alerte de Météo-France. 

Dans tous les cas, l'isolation thermique de nos établissements est devenue un enjeu majeur de santé, 
de sécurité et de qualité des conditions de travail et d'étude. Nous avons appris vendredi l'annonce 
d'un plan de plus de 130 millions d'euros, porté par EDF, la Banque des Territoires, La Banque Postale 



et l'État, destiné à financer en urgence des systèmes de rafraîchissement et des travaux dans les écoles 
les plus touchées par la canicule. Si cette annonce peut apparaître comme une avancée, elle ne 
constitue qu'une réponse ponctuelle à une problématique plus profonde. 

La campagne menée par la FSU, SUD Éducation, la CGT Éduc'action et plusieurs associations écologistes 
montre qu'il est désormais indispensable que le ministère, en lien avec les collectivités territoriales, 
engage un véritable plan pluriannuel de rénovation thermique des bâtiments scolaires. Cette 
rénovation est un engagement sur du long terme, il ne faut donc agir immédiatement. Certes, la 
gestion des bâtiments relève des collectivités locales. Mais si nous voulons garantir une égalité de 
traitement entre les territoires, l'État doit prendre toute sa part en renforçant son soutien financier, 
notamment à travers des dispositifs comme le Fonds vert, dont les crédits ont pourtant fortement 
diminué ces deux dernières années. 

Passons aux personnels précaires. Nous sommes très inquiets sur le devenir des contractuel·les 
enseignants pour qui l’année prochaine risque d’être compliquée. Avec la réforme de la formation 
initiale, vont co-exister plusieurs statuts. Entre les élèves fonctionnaires, professeur stagiaires 9H ou 
professeurs stagiaires 18H, il est à craindre que dans ce cadre-là, les contractuels vont jouer les 
variables d’ajustement et voir leur contrat non renouvelé. 

S’agissant des AESH, suite à de nombreuses mobilisations, devant des partis politiques qui se sont 
emparés de la question, le ministère pouvait difficilement ne pas ouvrir la réflexion aux modalités d’un 
accès à la fonctionnarisation et programmer plusieurs GT sur la question. C’est une bonne nouvelle 
mais pour la CGT, il est difficilement compréhensible que cette fonctionnarisation s’accompagne d’une 
augmentation du temps de travail et du nombre de missions. Les discussions ne font que commencer 
bien sûr mais la CGT restera vigilante sur cette potentielle augmentation du temps de travail alors que 
le temps de travail invisible constitue, pour ces personnels, une part non négligeable dans leurs 
missions. 

Sur les PAS. L’expérimentation s’étend sur plusieurs départements malgré un vote négatif à 
l’assemblée. Le plus étonnant c’est que d’après le code l’éducation et l’article 401-1, le projet PAS est 
adopté pour une durée de 3 à 5 ans (jusque-là pas de souci) mais il est dit aussi que le Haut Conseil de 
l’Education établit haque année un bilan des expérimentations. Ce bilan a-t-il eu lieu ? 

Concernant les AEd, la CGT Educ’action se félicite que les collègues se soient emparées de la journée 
de grève et mobilisation du 2 juin. Ces personnels ont aussi besoin de considération. Les services de 
vie scolaire sont souvent exsangues et les personnels doivent répondre aux exigences de 
l’administration mais aussi aux besoins d’écoute des jeunes qui pour certains vont mal. Les AEd sont 
en ^première ligne pour en gérer les conséquences. Aussi, il faut en finir avec la précarité là aussi et 
proposer une reconnaissance en établissement une grille salariale. Pour information dans certaines 
académies, les grilles indiciaires vont sortir mais avec une non-application, puisqu’il n’y aurait plus le 
budget pour les appliquer. ( Créteil). On a assisté aussi dans certaines académies une espèce de 
contournement la CDIsation avec des fins des contrats lors de la 5ème année, ce qui est en plus d’être 
un peu mesquin, ne sert pas l’Institution (Aix Marseille). Il y aura un vœu intersyndical sur les AEd à 
présenter 

Les personnels de l’Éducation, toute catégorie confondue commence à se sentir déconsidérés. Le travail 
lié aux missions qui leur incombent doit être reconnu à sa juste valeur. L’absence de revalorisation 
salariale depuis 2023 n’est pas de nature à apaiser ce ressentiment. Avec l’augmentation du SMIC qui 
a été réévalué (et c’est une bonne chose), les grilles salariales dans la FP et particulièrement dans 
l’Education nationale montrent d’année en année la perte de pouvoir d’achat qui s’est opérée depuis 
quelques années. Ainsi, nous assistons à l’écrasement complet de grille pour la catégorie C, une bascule 
historique pour le cat B (pour la première fois dans l’histoire du statut, des échelons de la catégorie B 



passent sous le salaire minimum) et enfin la cat A, la grande perdante puisqu’en valeur absolue c’est la 
plus exposée à la perte de pouvoir d’achat indiciaire. 

L’Éducation comme beaucoup de services publics est sous financée, sous administrée alors que, comme 
tous les services publics de ce pays, elle contribue largement à la cohésion de toute la société de ce 
pays. Il y a donc urgence à augmenter les salaires des personnels et à opter pour un financement qui 
puissent améliorer les conditions de travail, préserver la qualité du service public et la continuité de 
nos missions, exercées au service de la population.  

C’est pourquoi la CGT Educ’action répondra à l’appel de l’intersyndicale FP pour une journée de 
mobilisation et de grève le 29 septembre et s’affairera à construire cette mobilisation pour qu’elle soit 
une réussite 


